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Monsieur le Président,  
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 

La CGT s’interroge et rappelle qu’initialement, le 
groupe de travail constitué suite à la première 
vague de la COVID s’intitulait « Impacts et 
perspectives de la crise sanitaire ».  
 
Au printemps, la CGT, avec 17 autres 
organisations, a mis en avant un « plan de sortie 
de crise » comprenant 34 mesures. « PLUS 
JAMAIS ÇÀ » pouvait-on lire. « ON NE PEUT PLUS 
CONTINUER COMME AVANT » disait-on.  
De la question salariale et temps de travail à la 
question environnementale, de la question 
agricole à la question alimentaire, de la 
reconversion industrielle aux embauches dans la 
fonction publique et notamment hospitalière, 
autant d’items travaillés, ont fait consensus.  

Tous se sont accordés pour dire qu’il fallait 
sortir du système néolibéral et productiviste.  
 
Des plans de relance sont annoncés - faisant 
marcher à tout-va la planche à billets - à l’échelle 
européenne, nationale, régionale, et dont les 
vertus seraient la transition écologique, la 
compétitivité des entreprises et la cohésion 
sociale. 
 
 La pandémie COVID_19 a bon dos !  
Sous prétexte de verdissement de l’économie, de 
maintien de l’emploi et de l’activité économique, 
de relocalisation de la production, des mesures 
financières faramineuses sont débloquées sans 
contrepartie aucune.  
 
Nous ne sommes pas dupes !!!  
A en voir les plans de licenciement annoncés, la 
déshérence de notre jeunesse pour trouver un 
stage ou une alternance, nul doute que tout le 
monde ne joue pas le jeu !!! 
 
 
 
 
 
 
 

Les membres CGT du CESER ne s’attendaient 
évidemment pas à ce que l’ensemble des propos 
ci-dessus évoqués soient retenus dans la 
proposition d’avis, mais avaient envisagé d’autres 
pistes de sortie de crise que celles mentionnées 
dans le document. 
 
 Si l’évocation du suivi des politiques publiques 
revêt un caractère indispensable 
(observer/expérimenter/évaluer), il n’en demeure 
pas moins que d’autres items sont beaucoup plus 
discutables. Voire même contraires aux valeurs 
CGT.  
 
Des pistes beaucoup plus intéressantes avaient 
pourtant été évoquées, tant dans le document de 
synthèse présenté suite au questionnaire 
« d’après crise » envoyé aux membres du CESER, 
que dans l’arbre d’impacts et d’objectifs élaboré 
dans le groupe de travail. 
 

Aussi, donner à penser que la réflexion sur la 
gouvernance est la clé majeure du monde 
d’après, ne nous permet pas de voter 
favorablement l’avis.  
 

La CGT votera donc contre. 
 


